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PLAN DE CONTINUITE DES ACTIVITES (PCA) – COVID-19 
SECTEUR ABRIS ET ARTICLES-NON-ALIMENTAIRES (ANA) AU BURUNDI

1) Portée du document
Le Plan de Continuité des Activités (PCA) vise à assurer la continuité des activités critiques du secteur Abris/ANA au Burundi, en cas de modalité de travail à distance entreprise par la majorité des membres actifs du secteur, ou en cas de déclaration d’une pandémie de phase 2 par l’Equipe Pays des Nations-Unies (UNCT). Ce document s’inscrit en complément des plans de contingence et PCA propres à chaque organisation, ainsi qu’au Plan de Réponse aux Urgences (PRU) du secteur (en annexe).  Ci-dessous les 3 phases de préparation et de réponse définies par l’UNCT.
	Phases
	Situation 
	 Programmation

	Mode Anticipation 
	-Pandémie
	-Activités de prévention et de préparation

	(Phase1)
	-Pas de cas enregistré au Burundi 
	-Mesures de mitigation de risque à prendre en compte dans la réponse

	 
	 
	-Discussion sur la criticité des programmes 

	Mode Réduction active des risques
(Phase 2)
	-Quelques cas reportés (seulement des cas importés - Pas de cas de transmission communautaire)  
	-Activités de prévention et de réponse
-Mesures de mitigation de risque à prendre en compte dans la réponse
-Possible restrictions de mouvement et des opérations
-Mise en œuvre de certaines activités spécifiques covid-19

	
	-Perturbation mineure des activités
	

	Mode d'urgence
	-Au stade des transmissions communautaires
	-Activités de prévention et de réponse 

	(Phase 3) 
	-Interruption importante des capacités d’intervention 
	-Mise en œuvre de programme de réponse spécifique covid-19. 

	 
	 
	-Restrictions de mouvement et des opérations

	 
	 
	-Maintien des programmes les plus critiques



2) [bookmark: _Hlk36107858]Priorisation des programmes (criticité)
En cas d’activation du PCA du secteur, ce dernier se focalisera sur les activités de réponse à l’urgence, considérées comme prioritaires pour les objectifs du secteur et le mandat de ce dernier (cf. PRU). Le tableau ci-dessous définit la criticité et la modalité de continuation pour les activités et réponses sectorielles uniquement. 
	Activité
	Priorité
	Mise en place
	Organisations responsables
	Modalité*

	
	
	Phase 1
	Phase 2
	Phase 3
	
	

	Evaluations d’urgence
	Elevée
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Tout membres 
	En personne 

	Distribution de kits d’abris d’urgence 
	Elevée
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Tout membres
	En personne 

	Distribution de kits de réparation d’urgence
	Elevée
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Tout membres
	En personne 

	Distribution de kits d’abris semi-permanents 
	Moyenne
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Tout membres
	En personne

	Construction d’abris durables 
	Faible
	Suspendue
	Suspendue
	Suspendue
	-
	-

	Distribution de kits ANA
	Elevée
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Tout membres
	En personne 

	Appui financier à l’hébergement (transferts monétaires) 
	Elevée
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Tout membres
	En personne 

	Activités de renforcement des capacités (Abris/ANA)
	Moyenne
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Lead/co-lead sectoriel
	En personne (phase 1)
A distance (phases 2, 3)

	Evaluations Post-Distributions (PDM)
	Faible
	Suspendue
	Suspendue
	Suspendue
	-
	-

	Réunions sectorielles
	Moyenne
	Maintenue
	Maintenue
	Maintenue
	Lead/co-lead sectoriel 
	A distance 


*La modalité de mise en place définit la forme de l’activité. Elle peut être en personne (déplacement physique des équipes sectorielles) ou bien à distance (modalité alternative de télétravail).
3) Conditions d’intervention
En cas d’activation du Plan de Continuité des Activités, le secteur interviendra lorsque certaines conditions seront observées, afin de cibler les interventions les plus urgentes et mitiger le risque de contagion ou de propagation du COVID-19.
a) Seuil d’intervention
En tenant compte des niveaux d’alerte sectoriels définis par le Plan de Réponse aux Urgences (ci-dessous), le secteur Abris/ANA interviendra en cas d’alerte niveau 4 (rouge), correspondant à un nombre de ménages par commune ayant des maisons affectées de plus de 150 (plus de 750 personnes). L’alerte sera donnée par les chiffres de l’outil de Suivi des Urgences (Emergency Tracking Tool - ETT) de la Matrice de Suivi des Déplacements (Displacement Tracking Matrix - DTM) de l’OIM.
	Niveau d'alerte
	
Nombre de ménages par commune ayant des maisons affectées[footnoteRef:1] [1:  Toutes les maisons doivent être habitées pour être considérées dans la réponse à l’urgence.] 


	1. Vert
	Moins de 20 ménages  (mois de 100 personnes) 

	2. Jaune
	Entre 20 et 50 ménages (plus de 100 à 250 personnes)

	3. Orange
	Entre 50 et 150 ménages (plus de 250 à 750 personnes)


	4. Rouge
	Plus de 150 ménages (plus de 750 personnes)



b) Prolongation de la situation
Le secteur Abris/ANA interviendra dans le cas où une situation rentrant dans le cadre d’une alerte niveau 4 (rouge) ne trouve pas de solution immédiate (moins de 72 heures après une catastrophe) au niveau local (communauté, administration locale, plateforme communale, provinciale ou nationale), menant à une situation d’urgence prolongée.
c) Exposition aux risques et vulnérabilité des bénéficiaires
Le critère de vulnérabilité et d’exposition des bénéficiaires à tout risque lié à une situation d’urgence prolongée (Protection, Violence Basée sur le Genre (VBG), Hygiène, Santé…) est contextuel et doit être évalué au cas par cas, en coordination avec les acteurs du secteur de Protection. L’idée de vulnérabilité n’est en effet pas inhérente et dépend de critères variés tels que des facteurs contextuels spécifiques socio-démographiques, l’exposition à des risques de négligence, de discrimination, d’abus et/ou d’exploitation.
Basé sur le contexte, une situation particulière et ne répondant pas aux critères évoqués dans les paragraphes a) et b), pourra toutefois être considérée comme prioritaire sur base des critères de vulnérabilité, si la majorité des membres actifs du secteur la considère comme telle. 

4) Adaptations opérationnelles
Afin d’assurer la continuité des activités prioritaires du secteur, tout en prenant en considération les recommandations des acteurs de la Santé afin de prévenir et mitiger le risque de contagion ou de propagation du COVID-19, le secteur Abris/ANA prévoit de prendre des mesures d’adaptation opérationnelle en cas d’activation de PCA. Il est recommandé de considérer et se préparer aux points suivants dès la phase 1, et de les mettre en application dès la phase 2.
a) Activités de coordination :
· Les réunions sectorielles (ordinaires ou extraordinaires) se feront par télécommunication pour toute la durée du PCA. Ainsi, afin de faciliter ces réunions, ainsi que le partage des informations en général, un groupe Skype ainsi qu’un groupe WhatsApp sectoriel seront mis en place.
· Un partage des informations régulier sur l’évolution de la situation liée au COVID-19 (SitRep, informations du secteur Santé, etc.) sera mis en place par les organisations lead/co-lead du secteur.
· Avant toute activité de terrain, le groupe sectoriel s’assurera de coordonner avec les acteurs locaux concernés (autorités locales, plateformes) pour qu’ils soient sensibilisés sur les précautions à prendre face au COVID-19, afin de préparer et d’appuyer à la gestion de la communauté bénéficiaire le jour de la distribution (éviter les rassemblements de gens de la communauté en tempérant leur curiosité, conseils de lavage des mains, distances physiques conseillées, etc.) 
· Le groupe sectoriel Abris/ANA coordonnera avec les secteurs WASH et Santé pour appuyer cette sensibilisation au niveau communautaire et administratif.
b) Activités sur le terrain :
· La sélection des bénéficiaires continuera à se faire sur les critères de vulnérabilité définis par le secteur protection. Afin de limiter les trop grands rassemblements lors de validation communautaires publiques, sont recommandées les options suivantes :
(a) limiter la validation à un groupe limité (50 personnes en phase 1 et 2, 15 personnes en phase 3) et représentatif de la communauté (b) passer par un comité technique (composition suggérée :  1 représentant de l’autorité collinaire, 1 représentant du CDFC, 1 représentant de la Croix-Rouge, 1 représentant de la population affectée, et une parité homme-femme idéale) pour procéder à la validation des listes de bénéficiaires. Afin de maintenir un système de redevabilité auprès de la population affectée, une sensibilisation renforcée sur l’utilisation de la Hotline (109) en tant qu’outil de mécanisme de plainte sera effectuée.
· Il est recommandé d’adopter une distance de sécurité (1 mètre minimum) entre tout acteur présent sur un site de distribution (personnel humanitaire, communautés affectées, administration locale). Lors de la communication de groupe, l’utilisation d’un microphone est envisagée si elle permet de maintenir une bonne communication tout en gardant la distance recommandée. Cependant, il est important d’insister que le microphone ne doive pas être partagé entre plusieurs utilisateurs (il est donc important de désigner un point focal pour son utilisation, et de désinfecter le microphone avant et après son utilisation)
· Tout personnel humanitaire déployé sur le terrain devra être sensibilisé et appliquer rigoureusement les bonnes pratiques d’hygiène à utiliser face au COVID-19 et au risque de sa transmission. L’accent sera mis sur le lavage des mains régulier avec du savon, de l’eau chlorée (au minimum à 0.05%) ou l’utilisation de gel hydroalcoolique.
· Si le contact proche avec les communautés est considéré nécessaire, l’utilisation d’un masque chirurgical pourra être envisagé, sous recommandation des acteurs de Santé (afin de limiter son utilisation aux cas nécessaires uniquement), en plus d’un lavage des main à l’eau chlorée ou au gel hydroalcoolique juste avant l’assistance.
· Une précaution particulière sera observée lors des contacts proches avec les personnes âgées ou personnes présentant des signes de maladie chronique ou de difficulté respiratoire.
· En addition à la sensibilisation de l’administration locale auprès de la communauté (cf. paragraphe a), le secteur veillera à ce que le volume des activités de distribution n’implique pas trop de bénéficiaires à la fois, afin de limiter le nombre de personne rassemblées par activité. Ainsi, pour des distributions concernant un nombre important de bénéficiaires, il est recommandable de diviser la distribution générale en plusieurs sous-distributions, séparées dans le temps ou bien prenant part de manière simultanée sur plusieurs sites distincts. 
	Activités de distribution maintenues en cas de PCA sectoriel
	Nombre de bénéficiaires maximum* recommandé par activité**
	Commentaires

	
	Phase 1
	Phase 2
	Phase 3
	

	Sélection des bénéficiaires
	50
	50
	15
	Plus d’information dans la partie c) « engagement communautaire »

	Distribution de kits ANA 
	50
	50
	20
	Utilisation de gants de protection recommandée pour la manipulation des kits. 

	[bookmark: _GoBack]Distribution de kits d’abris d’urgence/ kits d’abris semi-permanents
	25
	25
	10
	Utilisation de gants de protection recommandée pour la manipulation des kits. 
Nombre de bénéficiaires maximum recommandé réduit, étant donné le besoin de main d’œuvre pour le transport des matériaux

	Appui financier à l’hébergement (transferts monétaires) 
	50
	50
	20
	Si possible, passer à une modalité de paiement mobile (auquel cas le nombre de bénéficiaires maximum recommandé par distribution reste indéfini)


*Pour la réception de kits destinés à un ménage, seul la/le chef(fe) de ménage sera convié, en tant que représentant du ménage bénéficiaire. 
**Les chiffres suggérés dans le tableau ci-dessus pourront être revus en fonction des recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) ou par le Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA.
· Pour éviter les rassemblements importants dans le cas des activités de transfert monétaires, il est encouragé également de procéder à une modalité de paiement mobile dès la phase 1, pour les organisations ayant des partenaires de transferts financiers capables de s’adapter à cette modalité.
c) Engagement communautaire :
Si certaines situations demandent d’engager avec la communauté sous forme de rassemblement ou groupes de discussion, des précautions supplémentaires seront à prévoir :
· Limiter l’activité à un groupe limité (50 personnes en phase 1 et 2, 15 personnes en phase 3) et/ou représentatif de la communauté
· Garder une distance recommandée d’un ou deux mètres entre les participants
· Si possible, procéder à un contrôle de température des participants avant leur entrée (à l’aide d’un thermomètre électronique frontal). Les participants affichants plus de 38oC devront être refusés dans l’activité et référer au personnel de santé compétent localement
· Installer une station de lavage de main avec du savon et/ou de l’eau chlorée (à minimum de 0.05%) devant le lieu de l’activité
· Si possible, fournir des serviettes papiers et une poubelle couverte afin d’assurer une élimination sûre des déchets.
· Considérer la possibilité de choisir un lieu extérieur pour l’activité, afin de réduire le risque de transmission par contamination d’objets
· Si l’activité doit se faire en intérieur, choisir un lieu aéré et ventilé. Il est recommandé de nettoyer le lieu à l’aide d’une solution désinfectante alcoolisée, avant et après l’activité.
· Avant l’activité, effectuer un briefer auprès les participants sur les bonnes pratiques d’hygiène à respecter pendant l’activité (pas d’embrassades de poignées de main, éternuer dans son coude ou dans un mouchoir à jeter dans la poubelle…)
· Si de la nourriture ou des rafraîchissements doivent être fournis au cours de la formation, faire en sorte que ceux-ci soient livrés sur le lieu de l’activité afin de limiter les mouvements des participants.
· Lors de l’activité, encourager la participation orale plutôt que les travaux de groupe, afin de respecter les principes de distanciation sociale.

ANNEXE - PLAN DE REPONSE AUX URGENCES - SECTEUR ABRIS/ANA

Le secteur ABRI/ANA a pour mandat de répondre, dans la mesure de ses capacités, aux besoins urgents des populations touchées par des évènements tels que les catastrophes naturelles ou humaines (tremblements de terre, les inondations, la sécheresse, glissements de terrain), l'entrée massive de demandeurs d'asile des pays voisins, le retour des rapatriés et ou tout autre événement causant des déplacements massifs de population.

La saison des pluies au Burundi, s’étalant en Novembre-Décembre et Mars-Avril de chaque année, entraine la destruction de nombreux logements, créant un besoin en abris d’urgence, entre autres, pour de nombreuses familles.  Le secteur d’Abris reste l'un des principaux acteurs de la réponse face à ces crises, grâce aux efforts de tous ses partenaires.  La réponse du secteur aux urgences sera activée et suivie grâce à l’outil de “Suivi des Urgences”, principalement axé sur les catastrophes naturelles, aux tableaux de bord DTM sur les personnes déplacées, outil de l’OIM en collaboration avec la Croix-Rouge et la Plate-forme nationale pour la réduction des risques de catastrophes, aux réunions intersectorielles sous la coordination de l'OCHA, ou aux informations communiquées par le HCR sur l'afflux de réfugiés. Le secteur a la responsabilité d’assurer la bonne coordination de toutes les parties prenantes aux niveaux international et national dans le cadre des activités relatives aux abris / ANA, afin de pouvoir apporter une réponse adéquate et rapide en cas d’urgence, en comptant sur la capacité et la présence de tous les partenaires dans le secteur sur le terrain. 

Grâce à la bonne collaboration entre les partenaires, le secteur possède des entrepôts communs à Bujumbura et à Gitega, qui permettent de répondre en partie à certains besoins urgents de la population burundaise en cas d’urgence : des kits ANA et des articles pour la construction des abris d’urgence sont disponibles. Le secteur a aussi la capacité de coordonner avec les autres partenaires des réponses communes, en fonction de leur présence dans la région et de leurs capacités. Ces informations sont collectées par l’outil 3W d’OCHA et le rapport de suivi trimestriel du Plan de Réponse Humanitaire (PRH).

Ce plan d’intervention vise à permettre l’activation de l’intervention du secteur Abris/ANA dans les cas d’urgence au-delà du niveau 3.
	Niveau d'alerte
	
Nombre de ménages par commune ayant des maisons affectées[footnoteRef:2] [2:  Toutes les maisons doivent être habitées pour être considérées dans la réponse à l’urgence.] 


	5. Vert
	Moins de 20 ménages  (mois de 100 personnes) 

	6. Jaune
	Entre 20 et 50 ménages (plus de 100 à 250 personnes)

	7. Orange
	Entre 50 et 150 ménages (plus de 250 à 750 personnes)


	8. Rouge
	Plus de 150 ménages (plus de 750 personnes)



Les principales étapes pour l'activation de la réponse sont les suivantes :

1. La responsabilité de l’équipe DTM demeure le rapport de données sur l’événement particulier qui guide la coordination du secteur des abris / NFI dans toutes les activités. Avec un tableau de bord hebdomadaire et des alertes quotidiennes sur un groupe WhatsApp®.
2. Les alertes seront divisées en :
a) Vert : Pour moins de 20 ménages affectés par commune
b) Jaune : Entre 20 et 50 ménages affectés par commune
c) Orange : Entre 50 et 150 ménages affectés par commune
d) Rouge : Plus de 150 ménages affectés par commune
3. En cas d'urgences de niveaux 1 et 2, le secteur encouragera et aidera les partenaires à intervenir dans les zones touchées. Si la réponse est en cours d’exécution, OCHA doit être informé pour relancer la coordination de la réponse multisectorielle.
4. Dans le cas d’urgences de niveaux 3 et 4 :
A. Les responsables du secteur informeront OCHA sur la situation, qui évaluera les besoins de faire une évaluation multisectorielle ou sectorielle sur terrain et organisera une réunion Intersectorielle d’urgence.
4.A.1. Évaluation multisectorielle. Les équipes de réponse rapide des organisations du secteur, en coordination avec les membres des autres secteurs (Sante, EHA, Nutrition, etc), seront déployées sur le terrain. Le/la leader d’OCHA coordonnera toute l’action et préparera le document final d’évaluation. Ce document servira pour la planification des activités.
4.A.2. Évaluation sectorielle (s’il n’y a pas d’évaluation multisectorielle). Les responsables du secteur organiseront une réunion d’urgence pour informer les partenaires de la situation sur le terrain et les besoins pour l’évaluation des dégâts. L’évaluation sera coordonnée par l’OIM avec la participation des autres membres du secteur présents dans la zone affectée qui formeront l’équipe de réponse rapide. L’évaluation devra se faire en mois de 72 heures après la réunion initiale avec OCHA. Le document final de l’évaluation sera préparé par l’OIM.
B. Pour la coordination de la réponse, basée sur l’évaluation et la capacité logistique de chaque organisation, le secteur organisera une réunion qui définira la participation du secteur, avec les articles de l’entrepôt commun et la participation individuelle des partenaires. Cette réunion a comme objectif d’éviter la duplication des actions sur le terrain et de développer un plan conjoint d’action pour assister les besoins de la population la plus vulnérable affectée par l’évènement.
4.B.1. Les activités recommandées pour la réponse sont :
4.B.1.1. Première réponse d’urgence : Abris d’urgence, Transferts monétaires pour l’appui à l’hébergement et kit d’ANA
4.B.1.2. Deuxième étape de l’urgence : Réparation des maisons et Construction des nouveaux abris durables ou semi-permanents. 
4.B.2. L’assistance priorisera :
4.B.2.1. Femmes seules et enfants chefs de ménage, ménages avec des membres atteints de handicap ou de maladie chronique, ménages avec plus de cinq enfants, ménages gérés par des personnes âgées (plus de 60 ans), femmes victimes de VBG.
C. Les interventions d’urgence seront étroitement surveillées par le groupe sectoriel et un mois après la réponse, le secteur procédera à l'évaluation des activités en utilisant les outils de suivi/évaluation après distribution.


Matrice de la capacité estimée pour les niveaux de réponse 3 et 4 des membres du secteur d’Abris :

	
	Ressources humaines pour Évaluation Rapide sur terrain
	Kit ANA
	Abris d'urgence
	Autres abris
	Transfert monétaire
	Transport
	Ressources humaines pour les activités sur terrain

	Bubanza
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	UNHCR
CRS
ADRA
	CRS
OPIRCO
OIM

	Bujumbura Mairie
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	CRS
UNHCR

	CRS
OPIRCO
OIM

	Bujumbura Rural
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	CRS
UNHCR

	CRS
OPIRCO
OIM

	Bururi
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	CRS
UNHCR

	CRS
OPIRCO
OIM

	Cankuzo
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM -CRB
WVI
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
WVI
	UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Cibitoke
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Gitega
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM
WVI
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
WVI
	 UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Karusi
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM -CRB
WVI
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
WVI
	 UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Kayanza
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	 UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Kirundo
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	 UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Makamba
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM – CRS
WVI
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM – CRS
WVI
	UNHCR
 CRS
	CRS
OPIRCO
OIM

	Muramvya
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM 
WVI
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM 
WVI
	UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Muyinga
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM -CRB
WVI
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
WVI
	 UNHCR
CRS
	CRS
OPIRCO
OIM

	Mwaro
	OIM – 2 ingénieurs
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	Secteur
OIM
	 UNHCR

	OPIRCO
OIM

	Ngozi
	OIM – 2 ingénieurs
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	Secteur
OIM -CRB
	 UNHCR
CRS
	OPIRCO
OIM

	Rumonge
	OIM – 2 ingénieurs
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	UNHCR
CRS
	CRS
OPIRCO
OIM

	Rutana
	OIM – 2 ingénieurs

	Secteur
OIM – CRS
WVI
	Secteur
OIM – CRS
	Secteur
OIM – CRS
	Secteur
OIM – CRS
WVI
	UNHCR
CRS
	CRS
OPIRCO
OIM

	Ruyigi
	OIM – 2 ingénieurs
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	Secteur
OIM - CRS
	UNHCR
CRS
	CRS
OPIRCO
OIM








Matrice de résumé de la réponse :
	Niveau d'alerte
	
Nombre de ménages par commune ayant des maisons affectées par la commune [footnoteRef:3] [3:  Toutes les maisons doivent être habitées pour être considérées dans la réponse à l’urgence.] 

	Type de réponse organisée

	1. Vert
	Moins de 20 ménages (mois de 100 personnes) 
	Partenaires informés par ETT- Suivi des Urgence

	2. Jaune
	Entre 20 et 50 ménages  (plus de 100 à 250 personnes)
	Partenaires informés par ETT-Suivi des Urgence et lors de la réunion du secteur Abri / NFI

	3. Orange
	Entre 50 et 150 ménages (plus de 250 à 750 personnes)

	Partenaires informés par ETT-Suivi des Urgence. Le secteur  Abri activera la réponse pour les partenaires et pour l'entrepôt commun. 
Evaluation sectorielle ou multisectorielle et stratégie commune élaborée.

	4. Rouge
	Plus de 150 ménages (plus de 750 personnes)
	Partenaires informés par ETT-Suivi des Urgence. Le secteur Abri activera la réponse pour les partenaires et pour l'entrepôt commun. 
Evaluation sectorielle ou multisectorielle et stratégie commune élaborée.


 
Annexes: 
1. Outil d'évaluation des besoins en abris d'urgence
2. Outil de suivi/évaluation post distribution 
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